Qui sont ces 11 millions de Français « éloignés du numérique » ?

Les difficultés face au numérique concernent des populations beaucoup plus étendues qu'on aurait pu le penser au premier abord. D’où l’extrême complexité des politiques publiques…

Majoritairement, les Français apparaissent comme des internautes bien équipés. D’après une enquête réalisée par le CSA pour le Syndicat de la presse sociale (SPS) (*), 89% possèdent au moins un équipement permettant de se rendre sur Internet et les trois quart l’utilisent de façon quotidienne. Malgré tout, l’accès au numérique est encore loin d’être une évidence pour tous : aujourd’hui, 11 millions de Français, soit 23% de la population, sont éloignés du numérique, se sentent en difficulté ou n’utilisent pas Internet.

Car de nombreuses inégalités, territoriales, sociales et générationnelles, creusent encore la fracture numérique. Ainsi, 541 communes classées en « zone blanche » ne disposent d’aucune connexion Internet et mobile, tandis que les usagers résidant en « zone grise » (plus de 3 000 communes) n’ont accès, eux, qu’à des débits si faibles qu’ils rendent toute démarche numérique aléatoire ou très longue. 

Les classes d’âge les plus âgées apparaissent également plus fragilisées face à ces nouveaux usages : les seniors de 70 ans et plus, moins équipés (à 67%), ne sont que 43% à se servir d’Internet quotidiennement. Et si pour 77% des Français, toutes catégories confondues, la navigation sur Internet ne pose pas de difficulté, le pourcentage tombe à 43% pour les plus âgés.

Les jeunes également concernés

S’il est plus accentué chez les seniors, les non diplômés, les personnes en situation de handicap ou celles à faibles revenus, l’« illectronisme » (néologisme désignant l’illettrisme numérique) concerne des catégories de population beaucoup plus diverses qu’on ne le croit généralement. Qu’il s’agisse d’une maîtrise insuffisante de l’outil (souris, clavier, bureau sur écran…), d’une méconnaissance du monde numérique et de ses différentes notions (moteur de recherche, réseaux, sites…) ou encore d’une difficulté à sortir d’un usage purement convivial ou ludique, ce phénomène touche toutes sortes de profils. 

Les plus jeunes, par exemple, pourtant nés avec les nouvelles technologies, ne sont pas complètement épargnés : tout en étant très à l’aise sur certaines applications, réseaux sociaux ou consoles de jeu, certains peuvent se sentir complètement dépassés dès qu’il s’agit d’effectuer une démarche administrative ou une recherche sérieuse. 

Un phénomène inquiétant « d’abandonnisme » face aux des démarches administratives

Plus généralement, le CSA observe dans son enquête qu’un tiers des Français a déjà renoncé à faire quelque chose parce qu’il fallait utiliser Internet. Soit en raison d'un défaut de conception de l’outil numérique, d'un manque de familiarité avec l’environnement digital ou d'un obstacle d’ordre psychologique…

Ces « abandonnistes » sont des hommes comme des femmes ; deux-tiers sont des actifs (CSP+, comme CSP-) ; un tiers sont âgés de 50 à 64 ans et 21% sont des digital natives ; enfin, près de 30% vivent dans de grandes agglomérations, un quart dans des communes rurales.

Alors que 39% d’entre eux en sont venus à renoncer à une démarche administrative, le Défenseur des droits, Jacques Toubon, met en garde contre le « risque de recul de l’accès aux droits et d’exclusion pour de nombreux usagers ». Dans le rapport qu’il a présenté en janvier dernier à la suite de milliers de réclamations reçues à ce sujet, il formule plusieurs recommandations afin que « l’égalité devant les services publics reste une réalité pour tous ». 

Il préconise notamment de conserver d'autres modalités d’accès que la voie dématérialisée ; de former des agents à l’usage numérique, à la détection des publics en difficulté et à leur accompagnement ; d’améliorer et simplifier les démarches en ligne ou encore de prendre en compte les problèmes techniques rencontrés par les usagers. S'il salue le lancement du plan pour un numérique inclusif, élaboré par l’Etat en collaboration notamment avec des collectivités locales, son verdict est sans appel : l’accompagnement des publics reste incomplet.

*"L'illectronisme" en France", étude CSA/Syndicat de la presse sociale, juin 2018.

